
CHAPITRE 8

Loi modifiant-la Loi des relations ouvrières

[Sanctionnée le 18 décembre 1959]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des relations ouvrières (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 162A, édicté
par l'article 1 de la loi 8 George VI,
chapitre 30) est modifiée en y ajoutant,
après l'article 21, les suivants:

"21a. Lorsqu'un salarié est congédié,
suspendu ou déplacé par l'employeur
ou son agent, à cause de l'exercice par ce
salarié d'un droit qui lui résulte de la
présente loi, ou à cause d'activité syndi-
cale qu'elle permet, la Commission peut
ordonner à l'employeur de réintégrer,
dans les huit jours de la signification de
l'ordonnance de la Commission à cet
effet, ce salarié dans son emploi, avec
tous ses droits et privilèges, et de lui
payer à titre d'indemnité 1 équivalent du
salaire et des autres avantages dont l'a
privé ce congédiement, cette suspension
ou ce déplacement, et l'employeur est
tenu de se conformer à l'ordonnance de la
Commission à cet effet.

" 2 1 b . Le salarié qui croit avoir été
illégalement congédié, suspendu ou dépla-
cé pour une cause mentionnée à l'article
21a doit, s'il désire se prévaloir des dispo-
sitions dudit article, soumettre sa plainte
par écrit à la Commission dans les quinze
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jours de ce congédiement, de cette suspen-
sion ou de ce déplacement.

" 2 1 c . Le salarié qui, congédié, sus-
pendu ou déplacé illégalement, refuse,
quoique dûment rappelé au travail par
l'employeur, de reprendre son emploi, a
droit à une indemnité représentant la
perte de son salaire depuis le jour de son
congédiement, de sa suspension ou de son
déplacement illégal jusqu'au huitième
jour après la signification de l'ordonnance
de la Commission enjoignant à l'employeur
de le réintégrer dans son emploi.

Si le salarié a travaillé ailleurs, au cours
de la période précitée, les salaires qu'il a
ainsi gagnés doivent être déduits de cette
indemnité.

Au cas de contestation entre l'employeur
et le salarié quant au montant de l'indem-
nité, le quantum en est fixé par la Com-
mission. Celle-ci peut exercer, pour le
compte du salarié, le recours qui lui résulte
de la décision de la Commission, à défaut
par le salarié de s'en prévaloir dans les
vingt-quatre jours de cette décision.

L'action en recouvrement de l'indem-
nité, par la Commission ou par le salarié,
est intentée devant le tribunal compétent
en raison du montant réclamé. Ce recours
se prescrit par six mois à compter du
huitième jour de la décision de la Commis-
sion.

"21d. S'il est établi à la satisfaction
de la Commission, dans un cas de congé-
diement, de suspension ou de déplacement
visé à l'article 21a, que le salarié exerce
un droit lui résultant de la présente loi
ou une activité syndicale qu'elle permet, il
y a présomption en sa faveur qu'il a été
congédié, suspendu ou déplacé à cause de
l'exercice de ce droit ou de cette activité
syndicale et il incombe à l'employeur de
prouver que le salarié a été congédié,
suspendu ou déplacé pour une autre cause,
juste et suffisante.

" 2 1 e . Les dispositions de l'article 416
s'appliquent, mutatis mutandis, aux ordon-
nances et décisions rendues par la Com-
mission en vertu des articles 21a et 216".
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2 . L'article 30 de ladite loi, remplacé
et modifié par des statuts subséquents,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 3 0 . Cette Commission est formée
d'un président, d'un vice-président et de
six autres membres, dont trois représen-
tant les employeurs et trois représentant
les salariés. Ces personnes sont recom-
mandées au ministre par les associations
ouvrières et patronales les plus représen-
tatives. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme le président, le vice-président
et les membres de la Commission et il
fixe leur rémunération."

3 . L'article 33 de ladite loi, remplacé
par des statuts subséquents, est de
nouveau remplacé par lé suivant:

" 3 3 . Le quorum de la Commission
est de trois membres, dont le président
ou le vice-président, un membre représen-
tant les employeurs et un membre repré-
sentant les salariés.

La Commission peut siéger simultané-
ment à Montréal, à Québec et ailleurs,
pourvu que chaque séance soit tenue sous
la présidence du président ou du vice-
président de la Commission et que la
partie patronale et la partie ouvrière y
soient représentées sur un pied d'égalité."

4. L'article 35a de ladite loi, édictée
par l'article 6 de la loi 10 George VI,
chapitre 37, et remplacé par l'article 3 de
la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 10, est
de nouveau remplacé par le suivant:

"35a. Sous réserve des dispositions
de l'article 33, les séances de la Com-
mission sont présidées par le président ou
le vice-président de la Commission.

Les parties patronale et ouvrière doi-
vent y être représentées sur un pied
d'égalité.

Les décisions de la Commission sont
prises à la majorité des voix des membres
présents.

Lorsque le président et le vice-président
siègent en même temps à une séance de
la Commission, le vice-président prend
part aux délibérations, mais il ne vote pas.

Une décision signée par tous les mem-
bres de la Commission a la même valeur
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qu'une résolution adoptée en séance régu-
lière."

5 . L'article 42 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 2 . Tout employeur ou association
d'employeurs qui, ayant reçu l'avis pres-
crit, fait défaut de reconnaître comme
représentants de salariés à son emploi
les représentants d'une association recon-
nue à cette fin par la Commission ou de
négocier de bonne foi avec eux une con-
vention collective de travail, commet
une infraction et est passible d'une amen-
de d'au moins cent dollars et d'au plus
mille dollars pour chaque jour ou fraction
de jour que dure l'infraction."

6 . L'article 44 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 4 . Quiconque fait défaut de se
conformer à une obligation ou à une
prohibition imposée par la présente loi,
ou par un règlement ou une décision de la
Commission, commet une infraction et est
passible, à moins qu'une autre peine ne
soit applicable, d'une amende d'au moins
cent dollars et d'au plus mille dollars
pour chaque jour ou fraction de jour que
dure l'infraction."

T. L'article 49 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 9 . Toute poursuite pénale en vertu
de la présente loi peut être intentée par la
Commission, ou par une partie intéressée,
avec l'autorisation écrite de la Commission
ou le consentement du procureur général."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le cinq janvier 1960.
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